
MAIRIE DE
ST AGNAN EN VERCORS
Code Postal : 26420
CONSEIL MUNICIPAL DU 07-09-2017
Présents : Christophe MORINI, Yves BAUDRIER, Christine COTTIN, Valérie EYMARD, Marcel ALGOUD, Jean-François BOUVAT, Jacques L’HUILLIER.
Absent(s) non excusé(s) : /

Absent(s) excusé(s) : Francis CHEVREUX.
A été nommée secrétaire de séance : Valérie EYMARD
Rajout à l’ordre du jour
Etat d’assiette des coupes en forêt communale pour l’année 2018

Vente de bois aux habitants

CCRV : Modification statutaires – Extension de compétences

CCRV : Projet de territoire

Conseil départemental : Amendes de police 2018
Approbation du procès-verbal du 29/06/2017
Approuvé à l’unanimité.

Date prochain conseil municipal : 
Le jeudi 19 octobre 2017.
Modification n°1 du PLU : Etude de discontinuité complémentaire à la mise en place des S.T.E.C.A.L 

Monsieur le Maire informe que la modification n°1 du P.L.U. de la commune de Saint Agnan en Vercors et le projet de transfert de gestion du stade de biathlon par le Département de la Drôme nécessitent une étude de discontinuité étudiant la cohérence, les surfaces et le règlement des différents S.T.E.C.A.L. (Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées).

Monsieur le Maire rappelle que la modification n°1 du PLU a été approuvée par délibération n°5-3 du 29 juin 2017.

Par conséquent, en attendant cette étude de discontinuité, les autorisations d’urbanisme dans les S.T.E.C.A.L. sont suspendues hormis les autorisations pour les installations temporaires, mobiles ou démontables.
Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire,

Le conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de faire réaliser une étude de discontinuité ;

· DIT que les autorisations d’urbanismes sont suspendues dans les S.T.E.C.A.L. hormis les autorisations pour les installations temporaires, mobiles ou démontables ;

Pour rappel les différents S.T.E.C.A.L. sont  les emplacements identifiés en zone Ngt du règlement d’urbanisme soit : la plaine des Jonquilles au plateau de Beure, l’emplacement des Charmottes à Rousset, la zone d’habitation des Pourets, la zone d’habitation des Fayolles, la zone d’habitation du Souillet.

En ce qui concerne la zone de la plaine des Jonquilles qui accueille les POD, monsieur le maire précise qu’elle n’est pas concernée par les autorisations d’urbanisme suspendues car ces installations sont mobiles. Une convention va être faite entre la commune propriétaire du terrain, l’ONF (les parcelles se trouvant dans du soumis) et les propriétaires des POD. Des articles concernant l’usage de la chasse, la réalisation de travaux forestiers et la pratique de la randonnée dans cet espace seront étudiés de façon à mettre en place un règlement satisfaisant au mieux l’ensemble des usagers de ce lieu.

Etude des dossiers de demande de Dotation Cantonale pour l’année 2018
Plusieurs dossiers de travaux sont à l’étude. Des devis ont été demandés aux différentes entreprises pour les travaux suivants :
· Rénovation et isolation de la montée d’escalier nord (permettant l’accès à la salle du conseil municipal) du bâtiment de la mairie. Chiffrage en cours
· Création d’un espace douche/vestiaire/wc pour les agents du service technique à la place de l’actuel emplacement des toilettes. Chiffrage en cours
· Création d’un four banal au hameau de Rousset : Pour faire suite à un projet des habitants du hameau de Rousset qui souhaiteraient pouvoir installer, en terrain communal, un four public dans le hameau, des travaux sont nécessaires pour cet aménagement (terrassement et maçonnerie). Le chiffrage pour ces travaux est estimé à 3.257,66 € HT. Le conseil municipal à l’unanimité décide de les faire réaliser.
Il sera à réfléchir au mode de gestion de ce four, l’emplacement étant sur le domaine privé de la commune, les travaux de terrassement étant réalisés par la commune mais la réalisation du four étant faite par des habitants du hameau de Rousset.

Le maire demande un accord de principe sur les 2 projets n’ayant pas encore de chiffrage de façon à pouvoir demander les aides au Département, les dossiers étant à déposer d’ici la fin septembre. Avis favorable.
Création d’un poste d’adjoint technique principal de 2éme classe
Le Maire, rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal, délibération n°1-1 du 02 février 2017,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique territorial principal de 2éme classe, en raison de l’avancement de grade possible de Mme Audrey SIBEUD,

Le Maire propose à l’assemblée la création d’un emploi d’adjoint technique territorial principal de 2éme classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, à compter du 01 septembre 2017.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01 septembre 2017,

	Filière
	Grade
	Ancien effectif
	Nouvel effectif

	Administrative
	Adjoint administratif territorial
	0.57
	0.57

	
	Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe
	1
	1

	Technique
	Adjoint technique territorial
	2
	2

	
	Adjoint technique territorial principal de 2éme classe
	0
	1

	
	Adjoint technique territorial principal de 1ére classe
	1
	1

	
	C.D.I. agent à temps non complet 17h30
	1
	1


Approuvé à l’unanimité.
Etat d’Assiette des coupes en forêt communale - Année 2018
M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de l'Office National des Forêts, concernant les coupes à asseoir en 2018 en forêt communale relevant du Régime Forestier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

1 - Approuve l'Etat d'Assiette des coupes de l'année 2018 présenté ci-après

2 – Pour les coupes inscrites, précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de commercialisation

ETAT D'ASSIETTE :

	Parcelle
	Type de coupe


	Volume présumé réalisable

 (m3)
	Surf

(ha)
	Année prévue aménagement
	Année proposée par l'ONF
	Année décidée par le propriétaire
	Proposition de mode de commercialisation par l’ONF
	Mode de commercialisation – décision de la commune

	
	
	
	
	
	
	
	Vente publique
	Contrat d’appro
	

	29
	IRR
	412
	12,50
	2018
	2018
	2018
	x
	
	Vente publique

	32
	IRR
	167
	6,00
	2049
	2018
	2018
	
	x
	Contrat Appro

	33
	IRR
	30
	1,00
	2019
	2018
	2018
	
	x
	Contrat Appro

	44
	IRR
	298
	8,50
	2018
	2018
	2018
	x
	
	Vente publique


Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois en accord avec la municipalité.

Mode de commercialisation en contrat de bois façonné à la mesure 

Pour les coupes inscrites et commercialisées de gré à gré dans le cadre d'un contrat d'approvisionnement, en bois façonné et à la mesure, l'ONF pourra procéder à leur mise en vente dans le cadre du dispositif de vente en lots groupés (dites "ventes groupées"), conformément aux articles L214-7, L214-8, D214-22 et D214-23 du Code Forestier.

Pour ces cas, le propriétaire mettra ses bois à disposition de l'ONF sur pied ou façonnés. Si ces bois sont mis à disposition de l'ONF sur pied, l'ONF est maître d'ouvrage des travaux nécessaires à leur exploitation. Dans ce cas, une convention de mise à disposition spécifique dite de "Vente et exploitation groupée" sera rédigée. 

Par ailleurs, dans le but de permettre l’approvisionnement des scieurs locaux, la commune s'engage pour une durée de 3 ans à commercialiser une partie du volume inscrite à l'état d'assiette annuel dans le cadre de ventes en contrat de bois façonné à la mesure.

Ventes de bois aux particuliers

Le conseil municipal autorise l'ONF à réaliser les contrats de vente aux particuliers pour l'année 2018, dans le respect des clauses générales de ventes de bois aux particuliers de l'ONF. Ce mode de vente restera minoritaire, concernera des produits accessoires à l'usage exclusif des cessionnaires et sans possibilité de revente.

Le conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente.

M. le Maire ou son représentant assistera aux martelages des parcelles n° 29-32-33-44.   

Vente de bois aux habitants - Année 2017
Le maire informe que, suite à l’enquête réalisée à l’attention des habitants de la commune visant à déterminer le nombre de foyers éventuellement intéressés par de l’affouage façonné en grume, bord de route, par lots d’environ 10 m3 au prix de 40 €/m3, 17 questionnaires ont été rendus avec 10 foyers intéressés. Sur ces 10 foyers, 7 se sont désistés.

En raison du manque de demandes, le conseil municipal décide de ne pas donner suite à cette proposition pour cette année.
Communauté des Communes du Royans-Vercors

Modification Statutaires – Extension de compétences

Monsieur le Maire donne communication de la délibération en date du 25 juillet 2017 du conseil communautaire de la communauté de communes du ROYANS VERCORS, portant extension des compétences optionnelles et à l’effet de conserver le bénéfice de la DGF bonifiée.

Les compétences optionnelles sont étendues aux domaines suivants :

· Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

· En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire ; animation et coordination des dispositifs contractuels de développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ;

Monsieur le Maire rappelle que les conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes se prononcent sur cette modification statutaire dans les conditions prévues à l’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le projet d’extension des compétences optionnelles.

Communauté des Communes du Royans-Vercors - Projet de territoire
La CCRV sollicite les communes membres dans le cadre de son Projet de Territoire. La première étape étant une phase de diagnostic avec un état des lieux et la détermination des enjeux partagés. Les communes, individuellement, doivent dresser un portrait de leur territoire. Pour cela un questionnaire/canevas « portrait communal » est proposé de façon à faire ressortir le ressenti général, ce qui est vécu par les élus et les forces vives associées sur le territoire communal.
Christophe Morini propose d’en parler lors d’une prochaine réunion.

Département de la Drôme – Amendes de police
Le Maire informe le Conseil Municipal qu’une enveloppe peut être attribuée aux communes dans le cadre des amendes de police 2018. Cette aide doit être utilisée pour des dépenses de mise en sécurité pour la circulation routière.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’effectuer des dépenses d’équipement des radars pédagogiques existants de panneaux photovoltaïques afin d’en renforcer l’efficacité, le système existant étant fréquemment en panne. Le montant de ces installations est de 1.900 € HT.
Questions diverses
*Réseau eaux pluviales : Des travaux ont été nécessaires dans le village (rue allant du Bistrot à la RD), le réseau s’étant progressivement ensablé ces dernières années.
*Salle des mariages : De façon à pouvoir accueillir un public plus nombreux ainsi que les personnes à mobilité réduite, la commune a demandé au Procureur de la République la possibilité de la transférer dans la salle communale polyvalente. Cette demande a été accordée. Depuis le mois de juillet les mariages se déroulent dans la salle communale polyvalente, parfaitement adaptée pour ces cérémonies.
*Atlas de la biodiversité communale : Le maire a rencontré un représentant de l’association « Mille Traces » qui lui a fait état de la nécessité, dans les années à venir, de faire un recensement de la biodiversité sur la commune. Christophe Morini précise que ce serait peut-être opportun pour nous de faire cette étude afin de relancer le projet de la maison de la biodiversité.
*Bâtiment Marchetich : La dernière renonciation à succession d’un des enfants mineurs qu’il a été compliqué de retrouver, vient d’être faite. Maître Dieval vient d’être relancé de façon à essayer de conclure la vente entre la commune et le service des domaines dans les meilleurs délais de façon à ne pas perdre les aides obtenues pour la démolition du bâtiment.
*A.C.C.A : Le Président de l’A.C.C.A sollicite l’accord du conseil municipal pour la mise en place de miradors/chaises hautes sur des parcelles du domaine privé de la commune. Ces installations permettent d’effectuer des tirs en toute sécurité, tirs dits fichants (vers le sol). Accord donné à l’unanimité.
*Adressage communal : Mise en place d’une commission composée de : Valérie Eymard – Christine Cottin – Jacques L’Huillier – Christophe Morini.
*Déclassement de voirie La Britière et vente d’une partie de la parcelle déclassée : 
M. David Rambaud a demandé au tribunal administratif de Grenoble d’annuler :
- La délibération du 22 janvier 2013 par laquelle le conseil municipal a décidé de déclasser une portion de la voie communale n°23. Cette demande a été rejetée par jugement du 29/09/2015.

- Puis la délibération du 21 janvier 2014 par laquelle le conseil municipal a décidé de céder la parcelle cadastrée G939. Cette demande a été rejetée par jugement du 30/06/2016.

M. David Rambaud par requête du 26 novembre 2015 a déposé un recours pour ces deux jugements auprès de la cour administrative d’appel de Lyon. Ce recours a été rejeté par audience du 29/06/2017.
*Camping et gîte communal : Christophe Morini informe que Mme Audrey Charrais, qui a pris en gérance depuis le 1er mai 2015 et pour une durée de 3 ans, le camping municipal et le gîte de « La Renardière », ne souhaite pas reconduire son bail. Elle demande la possibilité de le terminer par anticipation au 31 décembre 2017. L’ensemble des élus présents n’émettent pas d’avis défavorable.
*Ecole : Yves Baudrier informe que la rentrée s’est bien passée. Cette année il y a 31 élèves avec 8 CM2 qui partiront au collège l’année prochaine. Avec les 3 rentrées prévues l’an prochain l’effectif passera à 26 élèves s’il n’y a pas d’autres changements.

Pour cette année scolaire la semaine de 4.5 jours (réforme des rythmes scolaires) est maintenue. Le service de garderie périscolaire perdure également, le contrat aidé ayant été renouvelé.

Les instituteurs ont réalisé un sondage auprès des parents d’élèves en ce qui concerne le maintien de ces 2 services. Un compte-rendu sera fait lors du prochain conseil municipal, ce sondage servira à la mairie pour prendre position sur l’organisation des rythmes pour l'année prochaine, sachant que le renouvellement ou pas du contrat aidé et le renouvellement ou pas de la subvention d’état pour les TAP rentreront aussi en jeu. Tout ceci étant dans l’optique de ne pas prendre les parents au dépourvu et de leur annoncer la position de la mairie et du conseil d’école avant les vacances de printemps. 

Pour information, les agents techniques ont installé un grand placard pour le rangement dans le couloir de l’école et ont effectué la réparation du toit de la cabane de la cour de l’école. 

*PNRV : Yves Baudrier informe que le nouveau directeur a pris ses fonctions. Les élus du PNRV en place, suite aux baisses des subventions régionales et départementales, travaillent à la restructuration des partenaires comme l’APAP et le CPIE. Il précise aussi qu’une motion sur la présence du loup sur le territoire est en cours d’élaboration ‘(motion discutée avec les éleveurs, politiques, techniciens du Parc, de la réserve et les représentants de la chasse). Le PNRV souhaiterait pouvoir se positionner comme territoire expérimental au niveau national afin d’aider les éleveurs en diminuant le nombre d’attaques.
*Jardin de ville : Valérie Eymard propose la mise en place d’une barrière plus haute entre l’air de jeux et la RD afin de mieux sécurisé l’espace réservé aux plus petits.
Séance terminée à 23 h 00. 
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